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Analyse des écarts entre les budgets votés
et exécutés par les collectivités locales sur

la période 2015-2025

Dans le  cadre de travaux d’analyse sur  la  situation financière des collectivités  locales,  cette note
présente les écarts constatés entre les budgets votés1 et leur exécution définitive au cours des onze
dernières années (années 2015 à 2025).

L’analyse  des  données  sur  la  moyenne  des  exercices  2015  à  2025,  fait  apparaître  une  tendance
systématique à la surestimation des dépenses et à la sous-estimation des recettes entre la prévision et
l’exécution, tant en fonctionnement qu’en investissement.

1 La notion de budget voté intègre à la fois les budgets primitifs et les éventuels budgets supplémentaires,
décisions modificatives ou virements de crédits adoptés en cours d’exercice. Ainsi, dans les tableaux de cette
note,  les  prévisions  au  31  mai  de  l’année  comprennent  uniquement  les  budgets  primitifs,  tandis  que  les
prévisions  définitives  regroupent  les  budgets  primitifs,  les  budgets  supplémentaires,  les  décisions
modificatives et les virements de crédit.



1. Entre 2015 et 2025, à la fois en fonctionnement et en investissement, les dépenses ont été sous-
exécutées et les recettes sur-exécutées

Depuis 2015, s’agissant de la section de fonctionnement, les dépenses sont en moyenne surestimées
chaque année de 11,3 Md€ et les recettes sous-estimées à hauteur de 4,3 Md€.

Pour  les  dépenses  réelles  de  fonctionnement  (DRF),  l'écart  moyen  entre  exécution  et  prévision
au     31     mai   de chaque année considérée s'élève à 6,9 Md€. Cet écart moyen se creuse fortement, à
11,3 Md€ (4,4 Md€ supplémentaires), si l'on considère les prévisions définitives de chaque année.

Le bloc communal compte pour 72 % de cet écart, les départements et la métropole de Lyon pour
17 % et les régions, collectivités territoriales uniques (CTU) de Guyane et de Martinique et collectivité
territoriale de Corse, pour près de 11 %.

Ce  constat général  peut  surprendre  car  les  prévisions  définitives  devraient  être  plus  proches  de
l'exécution  que  les  prévisions  au  31  mai  de  l’année  à  laquelle  se  rapporte  l’exercice,  le  budget
supplémentaire contribuant  à  reprendre  les  résultats  budgétaires  de  l’exercice  précédent  et  les
décisions modificatives permettant  d'ajuster les crédits de la section de fonctionnement nécessaires
au règlement des dépenses engagées. Or c'est bien l'inverse qui se produit : l’écart entre exécution et
prévisions  est  plus  important  à  la  suite  de  l'adoption  des  budgets  supplémentaires  et  décisions
modificatives, par rapport au vote du seul budget primitif.

Les  dépenses d’achats  et  de charges externes sont exécutées  en moyenne à hauteur  de 86 % des
prévisions définitives.  Ces  achats  et  charges  externes contribuent  pour près de la moitié à  l’écart
constaté  entre  prévisions  et  exécution  (46 %)  alors  qu’en  montant,  ces  dépenses  ne  représentent
qu’environ un cinquième du total des DRF (20 % en prévisions définitives contre 18 % en exécution).

Les dépenses de personnel sont exécutées à plus de 97 % en comparaison aux prévisions définitives.
Ces  frais  de  personnel  participent  pour  environ  un  sixième  à  l’écart  relevé  (16 %),  alors  qu’ils
représentent plus du tiers du total des DRF (35 % en prévisions définitives et 36 % en exécution).

Un  constat  identique  peut  être  fait  s’agissant  des  recettes  réelles  de  fonctionnement (RRF),  sous-
estimées en moyenne de 4,3 Md€ par an.
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Il en résulte un niveau d’épargne brute plus de deux fois supérieur au terme de l’exercice par rapport
aux prévisions (cf. 3).

En  ce  qui  concerne  la  section  d’investissement,  les  statistiques  montrent  que  les  dépenses
d’équipement sont pour leur part surestimées en moyenne chaque année sur la période, de 28,5 Md€.

Cet écart, très significatif,  peut toutefois s'expliquer en partie par des reports de restes à réaliser2

pour les investissements pluriannuels, sans qu’il soit possible d’en évaluer avec précision le montant
correspondant.  Si  cette  donnée  doit  être  analysée  avec  prudence,  elle  traduit,  tout  comme  en
fonctionnement, l’existence d’écarts significatifs entre le voté et le réalisé.

2. Au cours des onze derniers exercices, ce constat s’applique à toutes les strates de collectivités, avec
une tendance plus marquée pour le bloc communal et les départements

Les recettes de fonctionnement du bloc communal sont minorées en prévision,  de 2,4 Md€ et les
dépenses surestimées de 8,1 Md€ en moyenne chaque année.

Les dépenses d’achats et de charges externes sont sous-exécutées à hauteur de 84 % par rapport aux
prévisions.  Les achats et charges externes représentent plus de la moitié de l’écart constaté entre
prévisions  et  exécution  (53 %)  et  environ  un  quart  du  montant  total  des  dépenses  réelles  de
fonctionnement (27 % des prévisions définitives et 25 % en exécution). Le bloc communal est la strate
de collectivité pour laquelle le poids de ces charges dans le total des dépenses de fonctionnement,
ainsi que dans l’écart entre prévisions et exécution, est le plus élevé. 

Pour les dépenses réelles de fonctionnement, l’écart entre l’exécution N et la prévision N+1 s’établit à
+  9,3 %.  L’importance et  la  pérennité du différentiel  suggère que l’exécution définitive  du dernier
exercice connu n’est pas utilisée comme référence utile pour la préparation des budgets. À l’inverse, il
est observé une augmentation moyenne de 2,5 % entre la prévision N et la prévision N+1.

2 Les  restes  à  réaliser  en  dépenses  d’investissement  sont  des  dépenses  engagées  non  mandatées  au
31 décembre de l'exercice considéré.
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Pour les communes, la comparaison entre l’exécution et les prévisions (au 31 mai ou définitives) en
fonction des strates de population3 montre une corrélation entre la taille de la commune et les écarts
constatés : plus  les  communes  sont  grandes  et  plus  la  prévision  est  proche  de  l’exécution  et
inversement,  on observe une surestimation des dépenses et  une sous-estimation des recettes plus
marquée pour les communes de petite taille.

En 2025,  les  communes de moins de 3 500 habitants représentent près de 60 % des montants en
termes de surestimation des dépenses de fonctionnement (contre 20 % en exécution). Le ratio entre la
surestimation de ces dépenses et  l’exécution s’élève à 59 % pour les communes de moins de 500
habitants et il diminue en fonction de la taille des communes pour atteindre 4 % seulement pour les
plus peuplées (plus de 10 000 habitants).

En  fonctionnement,  les  recettes  des  départements  sont  minorées  de  1,9 Md€  et  les  dépenses
surestimées de 2 Md€.

Pour  les  départements,  les  dépenses  d’achats  et  de  charges  externes  sont  exécutées  à  88 %  par
rapport aux prévisions. Ces achats et charges externes contribuent pour 30 % à l’écart entre prévisions
et exécution et ne représentent que moins d’un dixième du total des DRF (8 % pour les prévisions
définitives et 7 % pour l’exécution). 

Les dépenses sociales au titre des AIS et frais de séjour sont exécutées à plus de 99 % par rapport aux
prévisions.  Ces dépenses contribuent respectivement pour 11 % et 6 % à l’écart entre prévisions et
exécution et représentent en cumulé plus de la moitié du total  des DRF (29 % pour les prévisions
définitives et 30 % pour l’exécution pour les AIS, 22 % pour les frais de séjour).

3 Les communes sont regroupées dans cette analyse en quatre strates : moins de 500 habitants, de 500 à 3 500
habitants, de 3 500 à 10 000 habitants et plus de 10 000 habitants.
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Pour les régions, les recettes de fonctionnement sont inférieures à la prévision de l’ordre de 74  M€ par
an et les dépenses de fonctionnement sont sous-exécutées de 1,2 Md€.

Pour  les régions,  les achats  et  charges externes sont exécutés  à hauteur  de 93 % par rapport aux
prévisions. Ces dépenses participent pour près d’un quart (24 %) à l’écart constaté entre prévisions et
exécution et représentent un cinquième du total des dépenses réelles de fonctionnement (20 % pour
les prévisions définitives et 19 % pour l’exécution). 

Par rapport aux autres strates, il convient de noter la très légère sous-exécution entre les prévisions de
recettes et leur exécution définitive (74 M€ en moyenne chaque année soit 0,3 %).

3. Lors du vote du budget primitif, la surestimation des DRF et la sous-estimation des RRF observées
chaque année au cours des onze exercices analysés conduit à une sous-estimation structurelle de
l’épargne brute exécutée de 15,6 Md€ et de l’épargne nette de 18 Md€.

Pour toutes les strates, l'écart moyen entre exécution et prévision des épargnes brute et nette est plus
faible au 31 mai (seuls budgets primitifs) que lors des prévisions définitives qui intègrent, en plus des
budgets primitifs, les décisions modificatives ou virements de crédits adoptés en cours d’exercice.

L’écart se dégrade en effet d'1,1 Md€ pour l'épargne brute (14,5 Md€ pour les prévisions au 31 mai vs
15,6 Md€ pour les prévisions définitives) et de 2,2 Md€ pour l'épargne nette (15,8 Md€ vs 18 Md€). Il en
est de même pour le taux d'épargne brute qui s'élève à 8,4 % lors des prévisions au 31 mai, contre
7,7 % pour les prévisions définitives.
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Les écarts moyens constatés à l’exécution sont les plus importants pour les communes et les groupements à
fiscalité propre (9,9 et 8,7 points), tandis que le décalage dans les départements et régions est plus contenu bien
que significatif (respectivement 5,6 et 4,5 points).

La situation financière des collectivités est donc en réalité beaucoup moins dégradée par rapport à ce que
suggérerait une analyse limitée aux seuls budgets primitifs.

Dès  lors,  si  le  taux  d'épargne  brut  prévisionnel  moyen sur  la  période  2015-2025  (7,7 %)  est,  pour
l'ensemble des strates, inférieur au taux recommandé de 8 %, il double au terme de l’exercice (15,3 %)
et s’éloigne substantiellement des seuils d’alerte pour être jugé comme confortable.

Pour  rappel,  l’épargne  brute,  également  appelée  « capacité  d’autofinancement »  (CAF)  est  la
différence entre les recettes et les charges de fonctionnement d’une collectivité et correspond au flux
de liquidités récurrent dégagées par le fonctionnement de l’exercice, disponible pour couvrir tout ou
partie  des  dépenses  d’investissement.  Elle  constitue dès  lors  un  double  témoin de l’aisance  de la
section de fonctionnement4 et de la capacité à se désendetter et ou à investir (« autofinancement »).

L’épargne nette (ou CAF nette) correspond à l’épargne brute après déduction des remboursements de
dettes.

En définitive, si le constat d’importants écarts entre la prévision et l’exécution doit être utilisé avec
toute la prudence nécessaire5, il donne à voir une situation plus favorable qu’il n’y paraît à la lecture
des seuls budgets primitifs.

Remarque méthodologique
La Direction générale des Finances publiques (DGFiP), en tant que teneur de compte du secteur public local,
centralise  mensuellement  les  balances  comptables  ainsi  que  les  documents  de  prévision  budgétaire  de
l'ensemble des collectivités dont la comptabilité est tenue par un comptable de la DGFiP.

Le champ retenu est celui des budgets principaux des communes, des groupements à fiscalité propre, des
départements et des régions. Pour chaque exercice considéré, soit 2015 à 2025, seules les collectivités pour
lesquelles les documents de prévision budgétaire sont disponibles au 31 mai sont considérées. Cela conduit à
travailler sur un échantillon de collectivités qui peut différer d’un exercice à l’autre.

4 Une épargne brute élevée, ou à tout le moins plus élevée que la prévision, suppose un potentiel d’absorption
de nouvelles dépenses de fonctionnement.

5 Notamment car l’analyse agrégée ne permet pas de restituer toute la diversité des situations des collectivités,
notamment des petites où les écarts entre le voté et le réalisé sont les plus significatifs.
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